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Le présent rapport a été soumis après la date limite afin que puissent y figurer les renseignements reçus récemment.



Rapport du Secrétaire général**
	
Résumé

	
Le présent rapport est soumis conformément à la résolution 60/155, dans laquelle l’Assemblée générale priait le Secrétaire général de porter ladite résolution à l’attention de tous les États Membres, de continuer à recueillir leurs vues ainsi que des informations sur les répercussions et les effets négatifs qu’ont les mesures de contrainte unilatérales sur leur population et de lui présenter, à sa soixante et unième session, un rapport analytique proposant des mesures préventives concrètes. Ce rapport contient un résumé des réponses reçues des Gouvernements de Cuba, de la Jamahiriya arabe libyenne et de la Trinité-et-Tobago à la suite d’une demande d’informations envoyée conformément à la résolution susmentionnée.

	




Introduction

1. Au paragraphe 9 de sa résolution 60/155, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de porter ladite résolution à l’attention de tous les États Membres, de continuer à recueillir leurs vues ainsi que des informations sur les répercussions et les effets négatifs qu’ont les mesures de contrainte unilatérales sur leur population et de lui présenter, à sa soixante et unième session, un rapport analytique proposant des mesures préventives concrètes.

2. Le 9 mai 2006, en application de cette résolution, le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a demandé à toutes les missions permanentes auprès de l’Organisation des Nations Unies de porter la résolution à l’attention des États Membres et de solliciter leurs vues. Au 15 août 2006, le Haut Commissariat avait reçu une réponse des Gouvernements des pays ci-après : Cuba, Jamahiriya arabe libyenne et Trinité-et-Tobago; ces réponses sont résumées dans le présent rapport.


II.
Renseignements reçus des États Membres


Cuba

[Original : espagnol]
[12 juin 2006]

1. Le Gouvernement cubain a indiqué que cette question était très importante dans la mesure où des millions de personnes dans de nombreux pays en développement, y compris Cuba, étaient victimes de mesures unilatérales imposées par des pays développés. Il a rappelé qu’il avait été déterminé dans plusieurs résolutions et décisions adoptées par l’Assemblée générale et l’ancienne Commission des droits de l’homme, ainsi que lors de nombreuses réunions au sommet et conférences internationales organisées sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies, que les mesures coercitives économiques allaient à l’encontre de la Charte des Nations Unies et du droit international. Appliquer des mesures coercitives unilatérales pour exercer une pression d’ordre politique et économique constitue une atteinte à l’indépendance, à la souveraineté et au droit à l’autodétermination des peuples. L’expérience a montré que les principales victimes sont les populations des pays soumis à de telles mesures, en particulier les groupes les plus vulnérables, notamment les enfants, les femmes, les personnes âgées et les handicapés.

2. Le Gouvernement a rappelé que dans la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies, que l’Assemblée générale avait adoptée en 1970 et qui établissait le principe de non-intervention pour les questions relevant de la juridiction nationale des États, il était clairement indiqué qu’aucun État ne pouvait appliquer ni encourager l’usage de mesures économiques, politiques ou de toute autre nature pour contraindre un autre État à lui subordonner l’exercice de ses droits souverains et pour obtenir de lui des avantages de quelque ordre que ce soit. 

3. D’après le Gouvernement cubain, l’imposition de mesures coercitives unilatérales a été au cœur de la politique menée par les États-Unis à l’égard de Cuba au cours des 50 dernières années. Le blocus a entraîné, et continue d’avoir, de graves répercussions sur le bien-être physique, psychologique et spirituel de la population cubaine. Depuis 1992, l’Assemblée générale adopte chaque année une résolution dans laquelle elle demande aux États-Unis de lever le blocus imposé à Cuba.

4. Le Gouvernement s’est déclaré fermement convaincu qu’il importait plus que jamais que la communauté internationale continue de dénoncer l’application de telles mesures.



Jamahiriya arabe libyenne

[Original : arabe]
[1er juin 2006]

1. Le Gouvernement de la Jamahiriya arabe libyenne a rappelé que la Conférence mondiale sur les droits de l’homme avait demandé aux États de ne prendre unilatéralement aucune mesure qui empêche les citoyens d’exercer pleinement leurs droits fondamentaux, comme le droit à un niveau de vie suffisant, y compris en ce qui concerne la santé, l’alimentation et les services sociaux.

2. Il a également rappelé que l’Assemblée générale avait demandé aux États de ne pas recourir à des sanctions économiques pour faire pression sur d’autres États, car elles constituaient une violation de la souveraineté des États.

3. Le Gouvernement a demandé aux États de s’abstenir d’avoir recours à des mesures coercitives unilatérales, qui avaient des répercussions sur les relations économiques entre les pays et allaient à l’encontre du droit international, en particulier du droit relatif aux droits de l’homme. Il a également engagé tous les États à ne pas demander l’adoption de mesures coercitives unilatérales et de s’opposer à leur application. La Jamahiriya arabe libyenne faisait en effet partie des pays ayant pâti de telles mesures, qui entravaient l’exercice des droits civils et politiques, des droits économiques, sociaux et culturels, et du droit au développement.



Trinité-et-Tobago

[Original : anglais]
[9 juin 2006]


Le Gouvernement a indiqué que la Trinité-et-Tobago n’avait pas été soumise à des mesures coercitives unilatérales et qu’elle n’appuyait pas l’imposition par d’autres États de telles mesures sur leur population.


� PAGE \# "'Page: '#'�'" ��<<ODS JOB NO>>N0647713F<<ODS JOB NO>>


<<ODS DOC SYMBOL1>>A/61/287<<ODS DOC SYMBOL1>>


<<ODS DOC SYMBOL2>><<ODS DOC SYMBOL2>>





06-47713 (F)    080906    080906

*0647713*
	2
	06-47713


	06-47713
	3



